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ANNONCES

Le Ministre Gilbert Bawara se prononce
Situation sociopolitique au Togo :

Le m inis tre togo lais  de  la fo nc -
tio n publ ique  a co nfié dim anc he  à
To gob reak in g new s.i n fo  que  le
comm uni qué des fac ilita teu rs su r
la re ncon tr e de Conakry e st
au the ntiq ue e t ne  co ntenait  rien
d'in exact, suite  aux  info rm at ion s
recue illi es auprès des fac il ita -
te urs et de  la Comm ission de la
CED EAO. Il e st  co nvaincu  que  la
coalit ion  des 14  part is  de l'o ppo -
sitio n s'en est égalem ent  enquise
auprès des auto ri tés guin éenne s
et  d es autres in stanc es co mpé -
te nte s. Au  sujet de l'appel à la
m ob i lis at ion  la ncé par  la
Coal ition  de l'oppositio n, le  min is-
tre Bawara in dique  que le pou -
voir  s'est préparé à toutes le s
évent uali tés e t p romet  une so rtie
of ficie lle du gouvernement pou r
éc lairer les togolais .

Depuis son retour de
Conakry, à l'issue des entretiens
et des échanges qui se sont
déroulés avec Alpha Condé,
Co-facilitateur de la CEDEAO
dans la résolution de la situation
soc io-politique togolaise, le
gouvernement s'est soigneuse-
ment abstenu de tout commen-
taire et déclaration. Il s'est plu-

tôt concentré sur les préparatifs
visant à la tenue des élections
législatives et à l'adoption des
réformes constitutionnelles. Le
corps électoral a été convoqué
pour le scrutin maintenu au 20
décembre et le projet de loi de
modification constitutionnelle a
été adopté et envoyé dans la
foulée à l'Assemblée nationale.

" Après l'initiative et les dis-
cussions de Conakry, le gouver-
nement a continué de travailler
en toute sérénité et responsabi-
lité en liaison étroite avec les
facilitateurs et en consultations
permanentes avec tous les mem-
bres du Comité de suivi ainsi

que les dirigeants de la sous-
région ", confie Gilbert Bawara.

Abordant la question de l'au-
thenticité du communiqué de la
facilitation diffusé vendredi
nuit, le ministre affirme que le
gouvernement togolais a obte-
nu confirmation auprès de la
Commission de la CEDEAO et
auprès des facilitateurs.

" Samedi, le gouvernement
s'est enquis auprès de la
Commission de la CEDEAO et
auprès des facilitateurs concer-
nant l'authenticité et la teneur
du communiqué publié par la
représentation de la CEDEAO à
Lomé. Confirmation nous a été

donnée, de même que cela a
été également fait aux interlo-
cuteurs attitrés de la coalition
des 14 partis de l'opposition
aux dires de la facilitation ",
affirme M. Bawara.

Le porte-parole du gouver-
nement estime que des décisions
importantes ont été prises et
annoncées par le gouvernement
et la CENI ces derniers jours "
en prenant en considération les
conclusions dégagées des dis-
cussions qui ont eu lieu à
Conakry avec le Président
Alpha Condé et les membres du
Comité de suivi de la feuille de
route de la CEDEAO".

" Nous aurons l'occasion, très
rapidement, de nous exprimer
publiquement, de situer les
Togolais et d'éclairer l'opinion
nationale et internationale sur
tous les sujets liés à la mise en
œuvre scrupuleuse des décisions
et recommandations de la
CEDEAO à la lumière des
récents développements de
l'actualité ", promet-il, avant
d'ajouter que le gouvernement
et la majorité ne sont pas inté-
ressés par " l'agitation et la
fébrilité qui se sont emparées

de certains milieux politiques et
médiatiques ".

Au sujet de l'appel à la mobi-
lisation populaire lancé samedi
par la porte-parole de la coali-
tion des 14 partis politiques
dans un communiqué, Gilbert
Bawara relativise et pense qu'il
s'agit des " mots d'ordre tapa-
geurs et intempestifs ".

" Nous connaissons la chanson
et le refrain, et nous sommes
suffisamment avertis et prépa-
rés à toutes les éventualités
depuis bien longtemps.
Personne n'est dupe de ce qui se
trame dans les officines de cer-
tains partis politiques membres
de la coalition ", a-t-il noté.

Pour finir, le porte-parole du
gouvernement togolais dit "
encourager la presse et les
médias togolais à faire preuve
de plus de professionnalisme et
d'objectivité " dans ce genre de
situations, en allant à la source
de l'information et en faisant
l'effort de vérification plutôt
que de " s'en remettre aux
rumeurs ou de relayer des spé-
culations et supputations ".

Source : Togo Breaking
News

Le ministre Gilbert Bawara
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La bataille s'annonce rude entre ANC - PNP
Législatives du 20 décembre 2018 :

C'est déjà parti. Plus rien
ne va empêcher la tenue des
législatives du 20 décembre
prochain au Togo. Longtemps
attendues, les législatives pro-
chaines seront des élections de
grandes retombées pour le
Togo. Dans les Etats-majors des
différents partis qui composent
le landerneau politique de
notre pays, on s'active pour
s'accorder autour de ceux qui
pourront être porteurs de bon-
heur partout sur le territoire.
Mais derrière la date du 20
décembre, se cache quelque
chose de très important : la
posture dans laquelle vont se
retrouver les grands challen-
gers politiques du pays.

Il s'agira pour certains par-
tis de la C14 comme l'ANC
de Fabre, de prouver aux
yeux du monde qu'il est le
véritable capitaine à bord du

bateau de la coalition. 
Au PNP de Tikpi

Atchadam, on s'active à
démontrer à ceux qui ont tou-
jours pensé que le parti des
rouges n'est bon que pour la
rue qu'on a de la matière à
faire valoir en terme de
popularité et d'encrage sur le
terrain. Le PNP qui croit être

aujourd'hui, le joker venu
pour ravir la vedette au
grand Chef de file de l'oppo-
sition entend se faire entend-
re à travers un score qui dic-
tera sa force aussi bien au
Togo que partout ailleurs.
Dans ce schéma réel qui ne
dit pas son nom, il faut aller
vite comprendre que s'il est

possible d'aller en liste com-
mune à la C14, il va, cepen-
dant, et cela est clair, être
difficile de pouvoir définir à
la fin qui est le vrai champion
au rang de l'opposition. 

En clair, la bataille s'annon-
ce très dure entre le PNP et
l'ANC. Les observateurs eux
attendent de voir au bout des

urnes qui aura la couronne du
patronat au sein de la C14
quand on sait que l'ANC par
rapport à sa position de chef
de file ne cesse d'abuser et
de piétiner parfois sur les
intérêts de ses compagnons
de lutte. 

Equation difficile aussi à
résoudre au niveau de la
majorité, le parti présidentiel
qui ne voudra pas perdre la
main. Dans l'ensemble, la
tâche ne sera facile à aucune
formation politique et tout
porte à croire que les lende-
mains des législatives pro-
chaines offriront un nouvel
'élan pour le Togo qui désor-
mais se lancera dans une
démocratie réelle où, les uns
et les autres sauront donner le
respect dû à qui de droit.
Nous attendons de voir. 

Tchagnao

Jean-Pierre Fabre (ANC)                                                          Salifou Atchadam Tikpi (PNP)

Le gouvernement veut aller au plus vite
Réformes constitutionnelles et institutionnelles au Togo :

Réuni en conseil des minist-
res vendredi, 24 heures après
avoir décidé de la convocation
du corps électoral pour les
élections législatives du 20
décembre prochain, le gouver-
nement a adopté un nouveau
projet de loi portant modifica-
tion de la constitution en ses
articles 59, 60 et 100, relatifs
notamment à la limitation du
mandat présidentiel, au mode
de scrutin uninominal à deux et
la composition de la Cour cons-
titutionnelle. Selon le communi-
qué ayant sanctionné le conseil
des ministres, le nouvel article
59 fixe le Président de la
République sera désormais élu
pour 5 ans renouvelable une
seule fois. En ce qui concerne
l'ar ticle 60, il est prévu l'élec-
tion de la plus haute fonction
de l'Etat au scrutin uninominal
majoritaire à 2 tours.

Pour ce qui est de l'article
100, il limite  le nombre de
mandats constitutionnels à 6
ans renouvelable une seule
fois. Plus explicitement, le
Conseil supérieur de la
magistrature (CSM) pourra
désigner des candidats en

qualité des membres de la
Cour constitutionnelle.

Le communiqué du conseil
des ministres précise égale-
ment que cette révision consti-
tutionnelle respecte l'esprit et
la lettre de la feuille de route
de la CEDEAO.

Cette décision du gouver-
nement d'adopter un projet
de révision constitutionnelle
fait appel à sa volonté d'o-
pérer les réformes avant les
joutes électorales. Il nous en
souvient qu'en septembre
2017, le gouvernement avait
introduit au parlement un
avant-projet de loi portant
pour la révision constitution-

nelle en prenant en compte
les articles liés à la limitation
du mandat présidentiel et du
scrutin à deux tours. Cet
avant-projet de loi n'a pas pu
être voté à cause des diver-
gences de vue à l'assemblée
nationale entre pouvoir et
opposition. 

Le quorum n'ayant pas été
atteint, la majorité à elle
seule ne pouvait pas avaliser
cette loi restée en suspens. 

Ce nouveau projet de loi
adopté en conseil des minist-
res, rappelle que le Sommet
de la CEDEAO a préconisé
que les réformes constitution-
nelles et institutionnelles se

fassent par voie législative et
à défaut, par référendum. Si
cette décision est perçue dans
l'opinion comme une issue
pour opérer les réformes
avant les élections, dans pay-
sage politique, des réactions
ne se sont pas faites attendre.

La C14 pense qu'en pre-
nant cette décision d'adopter
un projet de loi sur les réfor-

mes et qui sera déposé sur la
table de l'hémicycle pour
vote, le gouvernement est
déterminé à aller aux élec-
tions dans des conditions peu
reluisantes.  Ici, il est question
de prendre ses responsabili-
tés pour aller aux élections
dans le respect de la feuille
de route de la CEDEAO.

Tchagnao

Selom Komi Klassou, Chef du Gouvernement
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Malgré le rappel à l'ordre de la facilitation :

La C14 se durcit dans sa posture de contestataire
Jeudi dernier en conseil des
ministres, le gouvernement a
réitéré sa volonté en tenant
compte de la feuille de route
de la CEDEAO de convoquer
le corps é lectora l le 20
décembre prochain. Les auto-
rités togolaises ont annoncé
également les  conditions à
remplir pour  ceux qui désirent
postuler pour être député. 

Dans les états-majors de cer-
tains partis politiques,  on
s'active pour avoir droit au
chapitre et être représenta-
tif au sein de l'assemblée
nationale dans le compte de
la prochaine législature. En
revanche dans les couloirs de

la C14, on reste toujours
sceptique à propos de cette
date indiquée par la
CEDEAO en brandissant l'é-
tendard de menaces.
La coordinatrice de ce
regroupement de partis poli-

tiques est la première à
réagir en estimant que la
C14 arrêtera le processus
électoral en cours. Pour
Brigitte Kafui Adjamagbo-
Johnson, " ces élections n'au-
ront pas lieu " sans la C14.

Selon la Présidente de la
CDPA, " rien ne justifie la
décision prise par le gouver-
nement togolais en conseil
des ministres ce jeudi, de
convoquer le corps électoral
pour des élections législati-
ves le 20 décembre prochain
". 
Même son de cloche pour
Jean-Pierre Fabre qui sous-
estime ce décret du conseil
des ministres. Pour le chef de
file de l'opposition, " le gou-
vernement s'amuse " en se
demandant si c'est " des
élections pour une sortie de
crise ou des élections norma-
les ? ". Selon lui, en appuyant
sur l'accélérateur, le gouver-

nement est en de tenir des
élections unilatérales.
Ces réactions des leaders de
l'opposition après la décision
du gouvernement de convo-
quer le corps électoral pour
le 20 décembre prochain
amènent à se demander si
l'opposition pense boycotter
ses élections en maintenant
ses représentants au sein de
la CENI ?
La CEDEAO est formelle sur
la date du 20 décembre et
le gouvernement n'a fait
qu'entériner ce que la feuille
de route indique aux acteurs
politiques.

Nouvelle Opinion

Des leaders de la C14 dans la rue

La CENI lance un appel à candidature
Renouvellement en vue des députés à l'assemblée : 

D ans le s pe r spect ives de s
é le c t io n s lé g i sla t ives du  2 0
décem bre p rochain , la  CEN I  a
la nc é je udi  d ern ier, u n appe l à
candid a ture s à l'endr oit  des par-
ti s, des regroupem ents  d e par tis
po lit iques et  d es candid ats ind é-
pendan ts .

Le communiqué signé par le
Prof Kodjona Kadanga prési-
dent de cette institution précise
que, le dépôt des dossiers de
candidatures commence le 09
novembre 2018 à 07 heures et

prend fin le 14 novembre
2018 à minuit. 

L'appel à candidature ainsi
lancé, les dossiers, selon le
communiqué, sont reçus au
siège de l'institution les jours
ouvrables de 7h à 17h30.

La commission rappelle
qu'est éligible, conformément
au Code électoral, " tout
Togolais de naissance, âgé de
25 ans révolus à la date des
élections et inscrit sur une liste
électorale, sachant lire et écri-
re en langue officielle ".  LaProf Kadjona Kadanga, président de la CENI

note précise toutefois que le
candidat " ne doit pas être
frappé d'inéligibil ité ou  se
trouver dans une situation d'in-
compatibilité ". Tou tes les
informations complémentaires
sont à  retrouver sur le site
officiel de la commission.

En rappel, les frais de can-
didatures sont fixés à 100
000 FCFA par candidat et à
moitié, soit 50 000 FCFA, pour
les candidatures féminines. La
campagne électorale elle,
sera ouverte le mardi 04
décembre à minuit et s'achè-
vera le mardi 18 décembre à
23h59.

La Rédaction1,5 milliard FCFA pour accompagner les partis
politiques engagés aux prochaines législatives

Pour une campagne équitable et aisée :

Les lég is la tives du  2 0 décem -
bre  prochain  arriven t à gra nd es
en ja mbée s.  Le gouvernem ent, en
conseil d es minist res de je ud i
de rni er l'a ré ité ré avec  la vo lo n-
té d'o r ga n is er cet te éle c ti on
dans u n clima t de paix e t d e
cohésio n soc ia le. A  ce t ef fet , les
pa rti s e t le s g roupes de ca ndi-
dats ind épendan ts  pour ce tt e
échéanc e é lec to rale  bé né fic ie-
ron t d'un  fin ance ment  de  l'Ét at .
O n se souvie nt  qu’en  2015,  les
candid a ts  a vaien t  ch acun  béné-
fic ié  d’un  fin ancem ent pub lic  d e
72  m il li on s fc f a pour rend re
équi ta ble  e t aisé  la  cam pagne.

Le  gouvernement réitère
aujourd’hui cette bonne volonté

à accompagner ces élections.
Une enveloppe  de 1,5 milliard
de F CFA sera débloquée et
partagée entre les différents
partis engagés dans la course.

Cette décision, nous a confir-
mé une source proche du gou-
vernement, sera entérinée par
un décret dans les prochains
jours.

En Conseil des ministres jeudi
8 novembre 2018, le gouver-
nement prenait un décret
convoquant le corps électoral
et annonçait le montant de la
caution pour les législatives
prochaines qui sont fixées à
100 000 F pour les candidatu-
res masculines et à 50 000 F
pour ce lles féminines. Le
moment est désormais oppor-
tun pour tous les Togolais qui le
désirent, de se positionner pour
une relance meilleure et équi-
table dans le pays.

A part ir de cet instant, il est
clair que rien ne peut arrêter
‘’le train de Bawara’’.

Nouvelle Opin ion

Le Gouvernement en conseil des ministres (Photo archives)
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La synerg ie  e nt re les adm ini s-
t rat ion s fisca le s re ste au jo urd'hui
u n levie r im po rta nt  p our lut te r
e ffic acement  con tre  la  fr aude
de la va leu r en  douane. Ce qui a
perm is à  l'Office  Togola is  de s
Recet tes (OTR) à  tra vers se s dif -
fé re nt e s ré fo rm es de  r édui re
fo rte m ent le s doub lon s adm ini s-
t rat ifs,  d e m utu al iser les systè -
m es de  prévent ion  et  d e ge stio n
de risque et  d'at te in dre des taux
de pe rf orm ance  t rè s sa t is fa i -
san ts . 

Pour maintenir ce cap, les
premiers responsables de cet
office ne cessent de multiplier
de grandes rencontres pouvant
leur apporter un plus. C'est
dans cette logique que les
pays membres de l'AFRITAC et
des experts de la CNUCED ont
eu à participer du 5 au 9
novembre à la grande rencon-
tre initiée par le Centre
Régional d'Assistance
Technique du Fonds monétaire
international pour l'Afrique de
l'Ouest  (AFRITAC). Placée sous
le thème : "  lutter avec effica-

cité contre la fraude à la
valeur en douane ", cette ren-
contre a regroupé une trentai-
ne de participants venus des
dix pays membres de
l'AFRITAC de l'ouest.

On notait la présence à l'ou-
verture, du Commissaire
Général de l'OTR  Kodzo
Adédzé qui avait à ses côtés
Kossi Tofio, Direc teur de
Cabinet du ministère de l'éco-
nomie et des finances, repré-
sentant son ministre de tutelle,
Monia Chobel Ayali, expert du
CNUCED, Jules Japsob, repré-

sen tant-rés ident du FMI et
d'autres experts  en douanes
venus des 10 pays membres de
l'AFRITAC de l'Ouest . 

Ce séminaire de cinq jours a
permis à tout un chacun de
partager les défis auxquels
font face, les pays membres, et
d'acqué rir d'autres savoirs
indispensables pour une
meilleure maîtrise des recettes
liées à l'application de la
valeu r transactionnelle des
marchandises dédouanées .
Aussi, à travers cette même
rencontre, les membres ont eu

à tirer des enseignements sur
les principes de l'accord de
l'Organisation  Mondiale du
Commerce (OMC) qui régle-
mentent la valeur transaction-
nelle et les méthodes de substi-
tution ; le dispositif et les outils
pertinents, répondant aux nor-
mes internationales et  les
mesures pratiques et fonction-
nelles permettant de lutter eff i-
cacement contre la fraude à la
valeur en douane. 

Avant que le directeur de
cabinet du ministère de l'éco-
nomie et des finances ne plan-
te le décor de ces travaux,  il a
tout  d'abord salué la qualité
des relations entre le Togo et le
FMI tout en rappelant l'accord
avec le projet de la Facilité
Elargie de Crédit (FEC) du FMI,
d'un coût globale de 241,5
millions de Dollars en trois (3)
ans qui vise à appuyer les
réformes économiques et finan-
cières.

Il a par la suite remercié les
initiateurs de cette grande ren-
contre qui apportera un plus à
chaque administration doua-

nière. 
Pour lui, le choix du thème et

les sujets qui ont été abordé
lors de cette rencontre  aide-
ront les pays de la région de
l'AFRITAC et les administrations
douanières, à faire un bond
vers une plus grande maîtrise
de  l'application et du contrôle
de la valeur en  douane
indispensables pour accroitre
et sécuriser les recettes des
budgets des pays de l'AFRITAC
de l'Ouest. 

Comme rappel, il faut souli-
gner au passage que
l'AFRITAC de l'Ouest  est un des
dix Centres régionaux d'assis-
tance technique du FMI issus du
partenariat entre ce dernier,
les pays membres et les parte-
naires au développement. 

Son objectif est de renforcer
les capacités institutionnelles et
humaines pour la conception et
la mise œuvre des politiques
macroéconomiques et financiè-
res saines pouvant soutenir la
croissance et contribuer à la
réduction de la pauvreté.

Junior

Lutte contre la fraude douanière :
L'AFRITAC de l'ouest et la CNUCED engagés à éradiquer le mal

La table à l’ouverture des travaux

Lentement mais surement, le
Togo à travers ces réformes
entreprises ces dernières
années, se fait remarquer sur le
plan international. Après les
performances réalisées  dans les
classements Doing Business de
la Banque Mondiale, notre pays
le Togo continue de réitérer
d'autres exploits au niveau du
Millenium Challenge Account
où il se classe deuxième pays
de la Communauté Economique
des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (CEDEAO). C'est dire
aujourd'hui que des efforts ont
été faits à certain niveau et
continueront par se faire pour
que le Togo puisse maintenir ce
cap afin d'être éligible au
Compact qui est  le programme
le plus consistant du Millenium
Challenge Corporation (MCC)
et qui le fera bénéficier plu-
sieurs centaines de millions de
dollars. 

C'est l'un des souhaits qui a
été réitéré le vendredi 9
novembre 2018 lors  de la
présentation de la carte des
scores 2019 du Tog o par
Stanislas Baba, coordonnateur

national de la Cellule du
Millenium Challenge Account
(MCA-Togo).

Quatre-vingt (80) pays
étaient en lice pour ce classe-
ment. De façon explicite, le
Togo a validé quatorze indi-
cateurs. Soit deux (2) de plus
que l'année passée et neuf (9)
indicateurs depuis la mise sur
pied il y a cinq (5) ans de la
Cellule Millenium Challenge
Account (MCA). Pour ce classe-
ment, il faut dire que trois
catégories  d'indicateurs  à
savoir  la bonne gouvernance,
la liberté économique et l'in-
vestissement dans le capital

humain  étaient retenues. 
Ces  trois catégories d'indi-

cateurs ont pris en compte la
maitrise économique, la liberté
d'informations et droit poli-
tique, les libertés civiles ainsi
que l'Etat de droit. Pour ce qui
concerne la liberté écono-
mique considérée  comme
deuxième indicateur, le Togo,
grâce à ses efforts, est  arrivé
à favoriser la qualité de la
réglementation, la politique
commerciale, le genre dans
l'économie et l'inflation. 

Aussi, l'investissement dans
le capital humain reste un indi-
cateur  dans lequel beaucoup

de progrès ont été réalisés en
tenant compte de tout ce qui a
été fait dans le domaine de la
santé, de l'éducation primaire
et dans la protection des res-
sources naturelles . 

Rappelons qu'en 2014, 5
indicateurs ont été validés sur
20, en  2015 on note 7, 10
pour 2016, 12 pour 2017
enfin en 2018, 14 indicateurs
validés malgré la situation
sociopolitique instable du pays
depuis le 19 août 2017. 

Il faut dire qu'avec ce pro-
grès du Togo, le gouverne-
ment, les acteurs économiques
et les  communicateurs ont
beaucoup apporté leur contri-
bution pour se conformer à
différentes réformes entrepri-
ses depuis un moment par le
gouvernement. C'est dire que
chaque partie a eu à manifes-
ter sa volonté dans la poursui-
te des réformes sur tous les
plans. Pour ce faire, le ministre
Stanislas Bamouni Baba s'est
estimé heureux de ce résultat
du Togo mais souhaite davan-
tage et invite chacun à rester
vigilant surtout en ces temps où
le pays est  dans un processus

électoral. Pour lui, les indica-
teurs politique s comptent
beaucoup pour les résultats
futurs du MCC-Togo. 

Il a invité le gouvernement
et les acteurs politiques à ne
pas perdre de vue le fait
qu'on ne donne jamais de
Compact aux pays où les élec-
tions n'ont pas réussi. Pour ce
processus électoral qui est  en
cours, le ministre-conseiller se
dit confiant de son aboutisse-
men t avec l'aide de la
Communauté Economique des
Etats de l'Afrique de l'ouest
(CEDEAO) qui ne cesse d'abat-
tre un travail de qualité pour
que ce climat de paix dont a
fait preuve le pays depuis des
années  puisse régner. Pour les
perspectives à venir, l'urgence
aujourd'hui pour la cellule c'est
la bonne gouvernance. 

Pour elle, il faut  poursuivre
les actions engagées pour la
lutte contre la corruption, éla-
borer et adopter la loi relati-
ve à la lutte contre la corrup-
tion. L'essentiel n'est pas de
prendre des textes, mais c'est
de les appliquer. 

Agbe

Performance remarquable du Togo au MCC:

Nécessité de poursuivre les actions engagées 

Stanislas Baba, Coordinateur MCA -Togo
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ANCE-Togo et ses partenaires outillent les acteurs 
Lutte contre la corruption :

De nos jours avec  les maux
de la corruption que rencont-
re bon nombre de pays au
monde, les Etats se mobilisen t
pour  freiner le désastre au
plan économique et social.
C'est dans cette dynamique
qu'au niveau de l'Afrique et
particulièrement au Togo des
initiatives  on t été prises par
certains ONGs et organisa-
tions. 

C'est le cas de l'Alliance
Nationale des
Consommateurs de
l'Environnement au Togo
(ANCE-Togo) qui depuis un
moment ne cesse de  pour-
suivre  des actions allant
dans  la lutte contre la cor-
ruption. Après plusieurs ren-
contres sur la corruption, elle
a une fois de plus organisé
la semaine dernière à Lomé
une session nationale de ren-
forcement des capacités des
acteurs sur les instruments
internationaux et les bonnes
pratiques de lutte contre la

corruption. 
Appuyée par le PNUD et

la Délégation de l'Union
européenne au Togo (UE), ce
séminaire  a  enregistré la
participation  d'une trentai-
ne d'acteurs de bonne gou-
vernance économique, de
secteurs public et privé  ainsi
que  de la société civile.

Chaque année, 1000
milliards de dollars sont ver-
sés en pots-de-vin tandis que
2600 milliards de dollars,
soit plus de 5% du PIB mon-
dial, sont détournés. Le pro-
gramme des Nations Unies
pour le Développement

(PNUD) estime que, dans les
pays en développement, le
montant des fonds soustraits
de leur destination par la
corruption est 10 fois plus
élevé que celui de l'aide
publique au développement. 

C'est pour freiner cet état
de chose que l'ANCE-Togo a
initié cette rencontre afin de
renforcer la capacité de
chaque acteur  à travers une
meilleure connaissance des
textes nationaux, des instru-
ments juridiques internatio-
naux et de bonnes pratiques
en matière de prévention et
de lutte contre la corruption

et les infractions assimilées. 
Des échanges d'expérien-

ces et des outils  standardi-
sés, des techniques et
approches dans la lutte
contre la corruption ont été
engagés au cours de ce
séminaire. Ce qui a permis
d'équiper les Organisations
de la Société Civile (OSC)
des bonnes pratiques inno-
vantes de lutte contre la cor-
ruption et de renforcer les
synergies, les interactions et
les partenariats entre
acteurs. Notons qu'à la de
cette rencontre, une feuille
de route devant ouvrir la
voie à des alliances straté-
giques entre les différents
acteurs contre le fléau de la
corruption et des infractions
assimilées est a été élabo-
rée.

Pour  Fabrice Ebeh  l'idée
c'est d'aider le gouverne-
ment à atteindre l'objectif
16.5 des ODD qui vise à
réduire nettement la corrup-
tion et la pratique des pots

de vin sous toutes leurs for-
mes. Il  a estimé qu'aucun
pays ne pourra atteindre les
Objectifs de Développement
Durables (ODD) sans com-
battre efficacement la cor-
ruption et les infractions assi-
milées. Pour le représentant
résident adjoint du PNUD au
Togo, Mactar Fall, la corrup-
tion et les actes assimilés
sont des défis planétaires
qui interpellent toutes les
nations du monde à unir
leurs efforts pour les préve-
nir et les combattre efficace-
ment. 

La corruption détourne les
ressources destinées au
développement et entrave
ainsi l'accès des populations
à des services essentiels tels
que les soins de santé, l'édu-
cation, l'eau et l'assainisse-
ment. " Elle décourage les
investisseurs et les partenai-
res étrangers à s'impliquer
dans le développement du
pays " a-t-il ajouté.

Elom

Photo de famille

Soumaïla Cissé refuse de rencontrer Boubèye Maïga
Dialogue politique au Mali: 

Des concertation s po li-
tiques se tiennent au  Mali,
no tamment autour de s pro-
blèmes sociaux, politiques, et
du  nouveau projet de  décou-
page administratif. Après une
rencontre en débu t de semai-
ne  avec  des  pa rtis  de  la
majorité, ce samedi 10
novembre, le Premier  minist-
re a rencontré deux  oppo-
sants, candidats à la dernière
présidentielle. Mais le chef
de l'opposit ion , Soumaïla
Cissé, lui, a décliné la propo-
sition.

En déclinant la rencontre
avec le Premier ministre
malien, Soumaïla Cissé, chef
de file de l'opposition et
candidat malheureux au
second tour de la dernière
présidentielle, avance une
principale raison.

Pour lui, tout dialogue
politique au Mali doit être
d'abord focali sé sur la
question de la légitimité des
institutions, notamment la
première, c'est-à-dire le

président de la République.
En clair, Soumaïla Cissé ne
reconnaît toujours pas la
réélection du président
Keïta.

En revanche, outre les
partis de la majorité, c'est
avec chaleur que d'autres
opposants maliens, ex-can-
didats à la présidentielle,
ont reçu le Premier ministre.
C'est le cas de Choguel
Maïga, du général Moussa
Sinko Coulibaly ou encore
de Maître Mountaga Tall.
Ce dernier explique : "
Nous l'avons reçu pour faire

passer un message. Il faut
sortir de la crise, un dialo-
gue inclusif où tout le monde
aura sa place. "

De son côté, à ses interlo-
cuteurs, Soumeylou Boubèye
Maïga a livré plusieurs mes-
sages. " Après l'élection
présidentielle, il faut se
tourner vers l'avenir ", esti-
me-t-il. Le Premier ministre
entreprend donc une
démarche d'écoute sur plu-
sieurs sujets. Telle que la
conférence sociale prévue
au mois de janvier à
Bamako, ou la réorganisa-

tion administrative encore
appelée le " nouveau

découpage territorial ".
Source : Rfi.fr

Soumaïla Cissé
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Dans ses diverses actions de
développemen t au bénéfice
des communautés locales, le
géant français des bâtiments et
travaux publics, Sogea Satom,
a cette fois-ci choisi Noépé,
plus préc isément le village
Kodjokopé (préfecture de
l'Avé), pour encourager les
populations rurales et soutenir
la main d'œuvre locale. A tra-
vers sa fonda tion ISSA
(Initiatives SOGEA SATOM
pour l'Afrique), l'entreprise a
offert un bâtiment polyvalent à
l'ONG Mac Maël Agri. La
cérémonie d'inauguration de
ce bâtiment s'est déroulée le
09 novembre dernier en pré-
sence de diverses personnalités
dont des chefs traditionnels, le
Ministre Léopold Gnininvi et
Pacôme Adjourouvi, Conseiller
du chef  de l'Etat.

Elle vient de prouver de
nouveau qu'elle est  véritable-
ment au service du dévelop-
pement économique et social
des terr itoires africains et des
communautés locales. En effet ,
la fondation ISSA, également
soucieuse de l'optimisation de
la valorisation des produc-
tions locales, a doté Noépé
d'un bâtiment polyvalent. Et
c'e st l'ONG Mac Maël Agri
qui a l'honneur d'abriter ce
bâtiment.

" Le bâtiment que  nous
inaugurons aujourd'hui a été
l'in itiative  de l'ONG Mac
Maël Agri qui a sollicité l'ap-
pui de l'ISSA. Ce financement
va permettre à l'ONG Mac
Maël Agri de mettre en
œuvre de manière durable et
formelle sa politique de trans-
formation des produits agri-
coles. En effet , la transfo rma-
tion des matières premières
ou produits agricoles bruts est
une nécessité pour créer une
va leur a joutée importante
aux ressou rces déjà produites
en Afrique, mais dont elle
prof ite malheureusement trop
peu. Les produits ne sont pas
suffisamment créateu rs de
ressources . 

C'est la transformation des
prod uits qui apporte une
vraie valeu r a joutée.
L'objectif de ce proje t est
d'optimiser la valor isat ion  des
produc tions locales et  contri-
buer ainsi au développement
économique de la région tout

en offrant des serv ices nou-
veaux aux populations loca-
les ", a indiqué Pierre-Etienne
Latour, Directeur général de
SOGEA SATOM Togo. " Le
projet ISSA ne saurait aboutir
sans l' implica tion à dive rs
degrés de ses collaborateurs.
Je les remercie chaleureuse-
ment, spéc ialement ceux qui
ont œuvré à la concrétisation
de cet ouvrage que nous inau-
gurons aujourd'hui. Un sociolo-
gue  français a re levé que l'a-
griculture ne  sert plus qu'à
nourrir les populations, mais à
produire les  dev ises. Ceci
illustre qu'au-delà des simples
productions brutes qu'on  peut
faire partout, il y a tout un
éventail de possibilités pour
fonder une activité solide et
génératrice de revenus pour
les populations locales. ", a-t-
il ajouté.

Après avoir fait l'historique
du centre  et rappelé leurs
réalisations et projets futurs,
Michel Atayi, prés ident de
l'ONG Mac Maël Agri a pré-
senté le bâtiment polyvalent
mis à leur dispos ition par la
fondation ISSA. " C'est un
bâtimen t qui compte trois
espaces : l'accueil, l'espace
matériels et récoltes, et la
salle de transformation  qui est
le noyau ", a-t-il affirmé. " Il
s'agira notamment d'augmen-
ter les revenus agricoles. Ce
centre deviendra une ferme-
école pour former les  jeunes.
C'est no tre projet pour l'an-
née  prochaine ", a  laissé
entendre Miche l Atayi. " Je
remercie très sincèrement la
fondation ISSA pour avoir cru
en nous. Les populations de
Noépé sont reconnaissantes
pou r ce joyau qui est désor-
mais le leur et qu i contr ibuera
forcément à crée r de la
valeur ajoutée ", a affirmé le
présiden t de l'ON G Mac

Maël Agri.
Le représentant du ministre

de l'Agriculture à cette céré-
monie n'a pas manqué de
témoigner la gratitude et les
fé lic itations du ministère à
l'ONG e t à la fondation  ISSA.
" J'ai vu ce qui a commencé
par se faire ici. Nous devon s
féliciter l'initiateur de cette
ONG. Nous avons des res-
sources et  des potentialités.
Mais comment nous les valori-
sons ? Si des initiatives de ce
genre sont prises  de manière
à valoriser  les ressources, nous
ne pouvons qu'en  être fiers. Je
me dois de nous dire que les
pop ulations de ce tte zone
sont des populations labor ieu-
ses. Mais nous constatons de
plus en plus que les jeune s
délaissent la terre pour de
pet its mét iers. Nou s d ison s
merci du fond du cœur à l'ini-
tiateur. Il ne s'agit plus de
produire pour se nourr ir, mais
produire pour générer des
revenus , pour crée r des
emplois. 

A partir de cet instant, je
peux dire que le ministère de
l'Agriculture est prê t à accom-
pagner cette initiative pou r
que très rapidement, de réel-
les transformations s'amorcen t
ici. Je me mets entièrement à
la disposition de Mac Maël
Agri pou r que ce bâtimen t
polyvalen t so it une sou rce
d'inspira tion pou r d'autres
personnes, afin de créer de la
richesse sur place ", a fait
savoir Daniel Kudzo Gligbe,
Directeur régional de l'agri-
culture.

Pour sa part, le préfet de
l'Avé  a relevé que  cette
action est destinée à dévelop-
per e t soutenir davantage l'é-
conomie du Togo. " Le choix
est  porté sur Noépé pou r
abriter ce bâtiment est  un
signe de dignité et de recon -

naissance de l'ensemble des
partenaires de ce projet, et
l'engagement de son  promo-
teu r aux valeurs humaines des
populations de l'Avé. Le pré-
sen t projet améliorera le quo-
tidien  de ceux qui se battent
pour générer des profits en
faveur de nos populations à
la base. Je remercie les par-
tenaire s pour leurs soutiens
présent et futur ", a exprimé
Kossi Awu.

La cérémonie d'inaugura-
tion a été couplée d'une  visite
guidée du bâtiment. Pacôme
Adjourouvi, conseiller du chef
de l'Etat, a égalemen t remer-
cié la fondation ISSA pour l'i-
nitiative et a félicité l'ONG
Mac Maël Agri pou r ses
efforts en  faveur de la pro-
motion de la main d'œuvre
locale.

ISSA est un dispos itif mis en
place par l'en treprise pour
sou tenir les initiatives locales
auprès des populations. La
fondation intervient dans l'en-
treprenariat rural, l'éduca-
tion, la santé, l'énergie, la

nutrition, l'environnement, etc.
Depuis 2007, elle a permis
de financer plus de 200 pro-
jets  dans 23 pays africains
dans lesquels opère Sogea
Satom, pour un total investis-
sement de plus de 4 millions
d'euros. " Le but de la fonda-
tion  n'es t pas simp lement
d'apporter une aide financiè-
re, mais aussi de permettre
aux populations de créer un
outil permettant de dévelop-
per une activité économique
pérenne. Bref, ne pas donner
du poisson, mais de donner
les moyens de pêcher. ", a
déclaré le Directeur général
de Sogea Satom Togo.

Installée fin 2013 à Noépé,
l'ONG Mac Maël Agri est
spécialisée dans le domaine
de l'agriculture. E lle compte
améliorer les rendements de
l'associat ion  franco-togolaise
regroupant des agriculteu rs
togolais de Noépé pour struc-
turer la culture agro-maraî-
chère, introduire une petite
mécanisation et faire partici-
per les femmes.

Optimiser la valorisation des productions locales :

SOGEA SATOM offre un bâtiment polyvalent à l'ONG Mac Maël Agri
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